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InËroduction

Confrontés à une sécheresse perslsÈante le Mali et le
Sénégal cherchent à mieux valoriser leur potentlel hydro-
agricole: le vallée du fleuve Sénégal avec la finalisation des
barrages de Diama eË Manantali, ltOffice du Nlger avec un
ambitieux programme de réhabllitaËion eË de mise en valeur, sonÈ
ainsi devenus des pôles de développement majeurs pour ces deux
pays.

Les enjeux économiques et soci-aux justifient dans les deux
cas la recherche dtune i.nEensification technique seule capable de
rentabiliser les sommes investies. Celle-ci ne pourra se falre
sans les paysans concernés: droù Itintérêt des programmes de
Recherche-Développement mis en oeuvre au Projet Retail et au
centre ISRA de Saint Louis.

Ces siurilitudes de milieu, dtobjectifs eË de problématiques
appelaient un rapprochement de nos deux Ëerrains, à travers des
échanges de méthodes et de résultats. Ainsi sur le plan
agronomique notre objectif est dtassurer une collaboration
régulière autour des trois thèmes suivanÈs:

mécanismes drélaboration du rendemenÈ
agronomiquer êssenËiellement sur ti'z.

eË diagnostic

description des pratiques culËurales et compréhension des choix
techniques observés. Ce volet fait appel aux autres disciplines
concernées, économie, soci.ologie et zooEechnie.

expérimentaÈion technigue en milieu paysan.

Cette missl-on srinscriË dans ce cadre généralr êt fait suLte
à un séjour de J.Y. JAI'{IN à Saint Louis en octobre 1988. La prlse
en compte des points précédents sfest falte à travers une
approche générale du Projet Retall et de lfOffice du Niger. Les
premiers ensei-gnements tirés de ces échanges à partlr de
lranalyse des programmes et des réalisatlons du Projet seront
présentés en cours de rédactlon eË conplétés par une synthèse
comparant les deux terrains.

Cette mission nfaurait pu se réallser sans le concours
flnancler du CIRAD, à travers 1r IRAT et le DSA, et la
collaboratlon des responsables et cadres de lrOfflce du Nlger et
du Projet Retall. Qutils en soient lcl remerciés.

l. Préeentatlon générale du ProJet Retall

1.1 LrOfflce du Nlger

Crêê en L932 lr0ffice du Nlger avait pour objectlf
lflrrlgatlon et la mlse en valeur du delta mort situé sur la rlve
gauche du fleuve Nlger. Pour ce fal-re un barrage fut constrult en
L947 à Markala, élevant le nlveau du fleuve de clng mèËres et
permettant 1t Lrrl-gaÈlon gravlËalre de près dIun n111lon
df hectares. En falt seuls 55 OOO ha ont êtê Jusqutl-cl aménagés,
dont molns de 40 OOO sont actuellement cultlvés, 35 OOO en rLz et
5 000 en canne à sucre.

Outre cette factllté dtaccès à lreau, ItOfflce du Nlger
présente quelques caractérlstlques orlginales:



les régions aménagées étant inltlalemenÈ sous-Peuplées' il fuÈ

nécessaire de déplacer des populations du Mali ou de Haute-

Vo1ta pour f ournir la mafn à t o"t""" nécessaire à La mise en

valeur des terres '

ces colons ont longtemps eu un sËatut prégai,re' lf ensemble du

foncier et des habitatior" appartenant à lroffice'

A la manière de la SAED, l'Office du Niger intégrait par

ailleurs Itensemble des foncÈlons allant de Itaménagement des

terres à leur mise en valeur: approvisionnemenE en eau et

i-ntrants, crédit, coûmercialisatlon, l"""formation (rizerle) eÈ

encadrement des Paysans'

Au fil du temPs la dégradation des aménagements a cependant

favorisé une riziculture à. plus en plus extensive sur des

superficles de ltordre de 3 à 4 ha ptt^lt"vail1eur-homme (homme

acËif de 15 à 55 ans) . La faible maÎtrise de lteau et des

conditions socio-économiques Peu incitatives sont ainsl à

lrorlgine dtun ltinéraire technique Peu exigeanE en travail mais

faiblement Productif (1 à 2 f/na):

. labour
semis

enculEureatteléesurlapremièrepluierhersage'puis
à la vol-ée.

utillsation de varlétés à patlle longue' photopériodiques'

adaptées à des dates de semis a1éatoires et une lame dfeau non

maltri-sée.

. faibles aPports de fertillsants z 75 kglt:.a de

kg/ha d t urée.

t8-46-0 et 50

. désherbages manuels Peu efficients, favorisant le développement

des rLz sauvages '

Dans les parties les P19s -dégradées 
d:" aménagements le

paysan ennoie 
'". p.t""fi" après f" !"ii" et nty reÈourne qutà la

récolte, souvent "tf""t,rE. 
à"t" lreau du fait de lrabsence de

drainage.

cette faible productlvité des zones aménagées ? favorisé un

endettement important des Paysâns et les a pot'"Àé" à dlversifier
leurs actlvités, essentl-ellement sous forme de maralchage et

parcelles tt"t"oi"" "tors-caslers", irrlguées à Partlr des dralns

engorgés. Malgré la dlffuslon lnporÈanie de 1à culture attelée

bovine et lfexlstence de sous-Prodults de culture' ltlntégratlon
de lfagrlculËure et de 1'éievage au seln des systèmes de

productlon est restée marginale'

outre ces faibles résultats la sltuatlon actuelle

s,accompagne dfune dégradatlon du. mllleu physlque lnqulétii:: Î
long rerme. Ainsi la ;;;;; phréarlque pro_fonde de trente a

quarante mètres lors de i; "re"troi 
'd" 

r-r of f ice est à présent

pratlquement affleurante en certalns polntsr pfovoquant des

phénomènes df alcalisation eÈ sodlsatlon domnageables Pour la

sÈrucÈure des sols et susceptlbles de les stérl-llser à terme'

Lf amélloraElon de cett'e sltuatlon dlfftclle est actuellement

en cours et Passe par plusleurs plans:

l, Offlce du Nlger dolt se désengager de ses actlvltés

drapprovtslonnemeng, crédlt, conmerclallsatlon et

transformaElon Pour ne conserver que les fonctlons de



conception et drenÈretien des aménagements, et ltappui
technique aux paysans. CeÈte évolution esE analogue à celle de

la SAED mais supPose que le secËeur privé soit à même de

reprendre ces acËivités en liaison avec les organisations
paysannes. Le crédit est dès mainÈenanE assuré par la BNDA

(Banque Nationale de Développement Agricole).

la commercialisatlon du paddy est libéralisée depuis la
campagne f986: les paysans peuvent ainsi adapËer leurs ventes
au marché, étant enËendu qutun prix plancher doit être maintenu
afin de protéger la filière locale des importations de tiz
asiatique.

une certaine sécurité foncière sera donnée aux paysans (permis
dtoccuper) sans que pour autant ils aient un droit de cession
des terres.

1es aménagemenÈs exisËants seront réhabilités et de nouvelles
superficies aménagées. Ainsi sur le secteur de Niono les
réseaux primaires et secondaires dfamenée dteau ont été déjà
remis en état, de même qutune Partie du réseau de drainage.

Itintensification des systèmes de culture sera favorisée mais
nécessite un certaln nombre de mises au point technico-
économiques compte-tenu de la situation antérieure.

Ces deux dernlers points font notamment lfobjet des projets
de développement en cours ou à venlr a l'Office du Niger. Dans la
zone de Niono deux df entre-eux sont actuellement foncËi.onnels
avec des philosophles quelque-Peu différentes:

I.2 Le Projet ARPON

Ce projet a débuté en 1980 par une phase de recherche sur
les besoins en eau et la gestlon de lreau dont sont issues la
plupart des références jusqut lci utlll-sables en matlère
dftntenslfLcatlon rlzLcole et de dlversLflcatton des cultures.
Cette phase est actuellement achevée (projets GEAU et BEAU).

Parallèlement le proj et a réaménagé et appuyé 1a ml-se en
valeur de deux secteurs de 1f0ff1ce du Nlgerr suË une base seml-
lntensive caractérLsée par3

une réhab1lltatlon des réseaux prlmalres et secondal-res
accompagnée dtune reprise de planage et dtun compartlmentage du
p"t""llàtr" par les paysans. Du natérlel de culture attelée
leur avalt été affecté à cet effet.

une redlstributlon des terres sur la base
travallleur hornme.

de 1,5 ha par

le proj et ARPON, financé par
de Niono.
le projet RETAIL, flnancé
Coopération Economique sur un

les Pays-Bas sur le secteur

par la Caisse Centrale de
tlers du secteur Sahel.

(replquâBê r
du paysan en

dtactlvltés dans
et noËannent les

une dlffuslon
fertlllsatlon 'fonctlon de ses

de technlques lntenstves
désherbage) lalssées au cholx
obJectlfs et contralntes.

la prtse en compte de ltensemble dee secËeurs
lesquels se trouvent lmp1lqués les Paysans '
f emtneg.



la mi-se en place dtun dispositif de formaËion-vulgarisation
modj-fié par rapport au système classique de llOffice du Nlger
(cf annexe 2). Les agenËs polyvalents présents dans les
villages et les chefs drunités de production ont êtê supprlmés
et remplacés par une série dtagenËs spécialisés dans les
domaines suivants: agriculture, g€stion de Iteau, élevage,
gestion-animation, alphabétlsation et action féminine.

LtaugmentaËion de producfivité reste cependant limitée:
ainsi en hivernage Lg87 le rendement moyen fut de 2,3 T/ha,
comparé aux 5rl t/ha obtenues sur le ProjeË Retail. A lrorlgine
de ceÈte situatlon la faible aurélioration du planage limitant
toute maîtrise réelle de lfeau à la parcelle. Les boeufs de trait
se sont avérés trop faibles pour Ëirer la naÈériel proposé et les
paysans ont en conséquence délaissé cette opération pourtant
fondamentale.

Actuellement le Projet reprend avec des moyens plus lourds
le planage des parcelles dont le dénivellé dépasse 50 cm- Les
p"y""n= du secteur Niono se rapprocheront donc à lravenir de la
situati-on du Projet Retail, bj.en que les objecËlfs et les
méthodes de ce dernier diffèrent fortemenË de I'expérience ARPON-

1.3 Le Projet Retall

â.. Objectifs, néthodes et premlers résultats

Le Projet Retail a déurarré en 1986 avec Pour objectif
général lrlntensification de la riziculture à travers lrensemble
dtopérations foncières, techniques et organisaËlonnelles sulvant:

le parcellaire est réaménagé avec un planage de + 5 cm et
découpé en bassins de lO ares dans la premLère tranche' 3O ares
dans la seconde. La maltrise de lfeau est ainsi assurée aux
paysans dès la llvralson des parcelles (1). Ceux-ci sont par
ailleurs responsablllsés dans la gestion de lteau sur le réseau
tertiaire, 1às apports journallers dans les arroseurs étant
contrôlés par des modules à masque.

conf ormément à La léglslatl-on générale devant entrer en vlgueur
à ltOffice du Nlger 1es paysans devront bénéflcler dtun permis
dtoccuper leur assurant une certaLne sécurité foncièret
garantle nécessalre pour un bon entretien des réseaux et du
parcellalre.

les terres sont redlstrlbuées après réaménagement sur la base
moyenne d I un hectare par travallleur homme. Cette norme esË

apparu compattble ".r"" ltLntenslflcatlon technique recherchée
tout en assurant la vtabllité économlque des unités de

productlon.

introductlon de la double culture sur 20 à 257" des superficles
et prlse en compte des actlvltés de maralch4gê, fondamentales
poni les jeunes et les fenunes qul ntont pas un accès dlrect à

la rlzlculÈure. Les terres réaménagées ont donc êtê partagées

(l) Dans la seconde tranche de réanénagement 11 est denandé aux
paysans de réallser eux-mêmes le compartlmenÈage dee basstns
de 30 ares en sous-parcelles de lO ares.



en trois soles (cf annexe 3):

. sole de simPle culture de riz

. sole de double culture de rLz

. sole de maraÎchage

Lors de 1a distribuÈion des terres chaque atËributaire a Pu

choisir la part qutil désirait cultiver en double-culture' de

10 à lOOz. La sole de maraÎchage a été ParËagée sur la base de

OrO2 ha par actlf de plus de 8 ans' les chefs dtexploltatLon
redisÈrlbuant leur quota entre les dlfférents membres de leur
unité de production.

introducËion drun itinéraire technique intensif dès la première
campagne de culture (hivernage f986):

labour en
hersage.

culture attelée, éventuellement suivi dtun

. repiquage. Varlété BG9O-2 en
saison chaude.

hivernage, China

. ferÈilisation: 100 kg/ha de 18-46-0 en fond et
kglna d I urée en couverture .

. désherbage manuel.

. récolte manuelle.

. battage mécanique (batteuse Votex fabrlquée à lrOffice du

Niger) .

Les modif icati-ons majeures concernent 1f introduction du

repiquage, ltutilisation de variétés à paille courte non

pnàto""nsibles et lfaugmentation des apPorts dfengrais, toutes
évolutlons que la maltrise de lreau a rendu posslbles'

en conËre-

r50 à 300

Paysans assuremise en place drun dispositlf de formation des

par des techniciens supérl-eurs agricoles '

développemenË des crédits équipement et des crédlts de camPagne

entre la BNDA et les Assoclatl-ons Vlllageoises présentes dans

chaque village suivi Par le Projet.

Les premlers résultats obtenus sont encourageants avec un

taux de double culture proche de 257" en moyenne, des rendements
de 5 à 6 T/ha en hlvernage, mais plus faibles en contre-salson
chaude (3r5 T/ha) notarnment du falt de la pressLon exercée Par
les olseaux (cf annexe 4) -

De par sa taille (1400 ha anénagés à ce jour sur quatre
vtllages), sa structure et Ses Programmes' le projet Retall
st ldentlfle à une expérience de Recherche-DéveloppemenË avec

cette partlcularlté qu; les actLons mises en oeuvre présentent
une rupture profonde avec la sltuation antérieure.

Ce cholx a donc lmposé une relatlve unlformlsation
lnltlale des technLques et des situatlons fonclères que

I|évolutlon soclo-économl,que des exploitatLons devratt rendre
plus hétérogène. Ltexl-st"rr"" sur le pérlurètre de "non-résldentsrr,
po,rt la pl,rp"tt fonctlonnalres ou conmerçants de la vllle de

Nlono, est àe3a un facteur de dlsparité: leur falble
dlsponlblllté "tt maln droeuvre les rend molns encllns au

replquage et seratË Par exemple plus adaptée à un semls en Pré-
germé.



par ailleurs le pari fait sur lrlnËenslfication suppose que

drune part 1a sécuritè foncière soit effectivement assurée aux

paysans sur .-le long terme, êt drautre parË que les filières de

cornmercialisation permetËenË une juste rémunération des

producÈions. Lt expérience récente montre à ce sujet la

""r"ibilité 
des ftlières et des cours aux décisions nationales:

en 1986 la libéralisation des importations ayanË inondé le marché

local de ri:z asiatique, les Paysans ont vendu Itessentiel de leur
production à ltgffice du Niger mais nront étê rémunérés que neuf
*ois après la livraison. En f987 1r interdiction des mêmes

lmportatiorr", destinée à écouler 1es stocks de rj'z local' a

entrainé une augrnentation notable des cours et la récolte L987 a

êtê principalenent écoulée auprès des conmerçanÈs, hormis le
montant de la redevance en eau -

Demeure enfin posé le problème de Itendettement anÈérieur
des paysans, gui atteinË des sommes considérables et ntesÈ

roujours pa; iAgfe (dettes "gelées" antérieures à f984 et
"nouvellesi' dettes de f984 à 1986). Des remboursements trop
lourds Sur une courte période pourraient compromettre la
vlabilité économique de Itexpérience actuelle.

b. Structure du Projet

Le Projet Retail comprend deux grandes fonctlons:
aménagement et mise en valeur. La première est confiée à une

entreprise et supervisée Par le Directeur du Projet. celui-cl est
égalenent r""por,"able de 1" gestion admlnisËrative et flnancière
du projet ainsi que du suivi de l'entreti,en des réseaux et de 1a

gestlon de Iteau, eo collaboration avec les Associations
v1llageoises.

La f onc t lon ttmlse en
services courplémentalres :

valeurtt esË réPartle entre trols

le service ttRecherche-Développementtt est chargé dranalyser les
condLtlons agro-économlques de mise en valeur de lraménagementt
et dtexpérlnànter les innovations techniques susceptibles de

lever les contralntes observées.

le servl-ce trFormation-Organisations Paysannestt est chargé de la
formatlon des paysans et des cadres drune Part, du suLvi et de

ItappuL aux AssocLatLons Vlllageolses drautre Part.

le servlce ttsulvL-Evaluationtt collecte 1r ensemble des

l-nf ormatlons nécessalres au chif f rage des réallsatlons et
résultats du Projet (dont les statlstlques demandées Par
lfoffice du Nlger) et à la mesure de son Lmpact sur Les

systèmes de productlon des vlllages suLvls'

Ramené à sa zorle drinterventlon, |e Projet Retall présente
une denslté de personnel lmportante (cf annexe 5) ' cohérente avec

son caractère expérlnental àals qul ntest Pas sans Poser problème

q,r"r,t à lrextrapôlatlon de ses uréthodes de traval-l vers les
autres zones d; ltgfflce du Nlger. Une comParalson du personnel
de terraln avec le ProJ et ARPON donne alnsl une bonne évaluaÈlon
de cet écart (nourbrà pour l0O famllles aPPartenant à la zone

d I lnterventLon) :

ARPON

3'8

RETAIL

5 '4



Le niveau de formatlon du personnel
sur le Projet Retail ce qui représente un
pour la réussite des actions entreprises.

est également plus élevé
facteur supplémentaLre

2.

2.

Analyse des progranmes de mlse en valeur en cours

I La Recherche-Développement

ConformémenË à ses objectifs le programme de Recherche-
Développement starticule autour de deux axes:

1e diagnostic, à travers leur suivl, des situations rencontrées
aux niveaux parcelle et. exploitaËion agri-cole.

lrexpérimentation drinnovations techniques en vue de leur
diffusion à plus large échelle.

Lf ensemble de ces opérations se sont mlses en place en janvl-er
1986 avec ltarrivée sur 1e projet de JY JAI'{IN, responsable de ce
voleË. Elled ne couvrent donc que deux camPagnes agricoles
(contre saison chaude eË hivernage 1987) bien qu'en hivernage
1986 un certain nombre dtobservations aient êté effectuées.

2.L.1 Suivls et diagnostics

â. Sulvis parcellaires

Pendant ces trols premières campagnes le suivi. des Parcelles
sIest conjugué au sulvl-évaluation afin dIobtenir une Lmage

représentative à la fois des pratiques culturales des paysans et
des rendements. De ce fait les observatlons effectuées ont
combiné des données collectées sur lrensemble du périmètre' sur
un échantillon de basslns et sur des placetÈes.

Les observations faites sur le peuplement végétal sont
relativement fines pulsque ont êtê mesurées, outre le rendementt
les composantes suivantes: nombre de poquets, de talles, de
panlcules, de grains plelns et vldes et le poids de 1OO0 grains.
Le nombre total dréchantlllons prélevés varie selon la caupagne à
raison dtune placette de 5 mZ pour 5 ha (cf annexe 6).

Les résultats obtenus permettent de
conclusions:

tlrer certaineg

globalement 1es ltinéraLres technlques pratl-qués jusqut lcl
varlent peu. Les prlnclpales dlsparités se rencontrenË dans la
maltrlse de lteau et des adventlces, les dates de semls des
péplnlères et de replquage, les doses dturée dont lrappllcatlon
est encore peu raisonnée. La rupture profonde provoquée Par le
Projet est à lrorlglne de cette relative homogénéIté technlque
mals s t accompagne d t une maltrlse encore LnparfaLte des
lnnovations Lmposées, percepÈlble à travers la baisse du
rendement moyen de lrhlvernage 1986 à lrhlvernage 1987
(respectlvement 6r3 et 5rl T/ha).

de plus les rendements ont vu leur varlabtllté staccroltre avec
lfaugmentatlon des superficles aménagées, tradulsant des
sltuaËlons agronomlques de plus en plus contrastées eE donc
lflmportance drun sulvl plus fln et plus cohérent.



les rendements obÈenus durant lthivernage L987 en zone non
réaménagée (3 r4 f /nù, il est vrai dans des conditl-ons
climatiques exceptionnelles, monËrent que ltintensification,
pour ôtre rentable, dolÈ déboucher sur de meilleurs résultats.

la double culture, testée sur 90 ha en 1987' pose égalemenË une
série de problèmes: la forte presslon des oiseaux a causé une
perte évaluée à L27" de la récolte poÈentielle malgré lfeffort
de gardiennage consenti Par les paysans; une parEie des
récoltes et ltensemble des batÈages se sont déroulés sous pluie
du fait des retards au semls et au replquage. Ces reËards se

sont répercutés sur le tlz dthlvernage suivanË, dont le
rendement moyen stétablit à 2r7 T/ha.

des carences en zinc et potasslum sont aPParues au cours de la
campagne de saison chaude 1987, nécessiÈanË une attention
particulière dans la gestion technique des parcelles.

Globalement la rupture provoquée Par le changement
dt itlnéraire technique srest donc bien traduite Par une
anélioration importante des rendemenÈs, qufune meilleure malÈrise
du système de culture permettra de confirmer sur le moyen Èerme.

Néanmoins 1tévolution observée sur les trois camPagnes
écoulées souligne ltintérêt drun suivL cultural et agronoml-que
relatlvemenË fln sl lton veut expliquer de manlère correcte la
disparité des rendements et y remédier rapidement. Un tel
objeetif passe par la conpréhension des mécanismes dtélaboration
du rendement et suppose plusieurs étapes dont toutes ne sont Pas
du ressort dtun prograume tel que celui-ci (cf infra)'

Dans cette optique la néthodologie de suivl parcellaire
utilisée jusqutici devrait être revue pour une mellleure
cohérence des données. Ce travall devraLt être dl-ssocié du suivi-
évaluation et porter sur un échantlllon raisonné, couplé avec le
choix des exploltations sulvies. Ce lien permettrait notamment de
facillter la collecte des données et surtout dtanalyser les
déterninants des choix techniques observés à travers les
relatlons entre systèmes de culture et systèmes de productLon.

Chaque parcelle feralt Itobjet dtun sulvl des pratiques
culturales et dfune mesure des composantes du rendemenÈ les plus
facllement observables (nombre de panlcules, nombre de gralns et
polds de 1OOO gralns). Un sous-échantlllon cholsl en fonction de

lrlntérêt des sltuatlons culËurales représentées pourraLt faire
l t obJ et d I observatlons agronomlques plus flnes ' mais qui
supposent, pour avoir un sens, ltexLstence drun référentiel plus
élaboré.

Sur un autre plan ces sulvls devralent également déboucher
sur ltélaboratlon de budgets de culture que le choLx lntenslf'
avec ltaugmentaÈlon des charges flxes et varlables qufLl suPPoset
rend partlculLèrement nécessalre. Ltexlstence actuel drun suLvl
des temps de travaux à la journée, sufflsamment slmple Pour ne
pas alourdlr exagérément le travaLl des enquêteurSr va également
dans ce sens. La flche, une fols utlllsée sur lréchantlllon
d t exploltatlons sul-vLes, pourralt être légèreroent modlf lée de

façon à connaltre plus préclsénent qul travallle où, quand et
pour quelle opéràtlon. Ce volet sera égalenent complété Par
itét,rae menée pàr lrlnstttut drEconomle Rurale sur les coûte de
productlon dans les zones Retall, Arpon et non réaménagée (deux

vlllages par zone, trente explolcatlons Par vtllage).



Evaluer les rendements obtenus sur ces parcelles suivies est
une opération gul, pour âtre fondamentale, nrest pas slmple à

lr0ffice du Niger comme sur le fleuve Sénégal. Nous avons Ëous
relevé des différences importanËes entre les rendemenÈs physiques
obtenus par sondage et à partir des déclarations des paysans
après battage. Dlvers problèmes se posent concrètement:

la représentativité des
dtune échelle à Itautre
placette de I m2 (mesure
de 10 m2 (mesure du
parcelle. Ces problèmes
les techniques de sondage
contralntes matérielles
hommes ) .

sondages effectués eÈ les passages
sont source de distorsion, de Ia

des composantes du rendemenË) à cel1e
rendement), de cette-dernlère à la

devraient être approfondls à travers
existantesr €o tenant comPËe de nos

propres (disponibilltés en temps et en

les technlques de post-récolte, traditionnelles ou améllorées,
staccompagnent de sorties diverses qutil est nécessaire de
suivre de près pour une mellleure estimation du rendement.
Citons les quantités prélevées avant le battage général lorque
celul-ii Ëarde trop, celles données en cours dfopéraÈion pour
rétribuer certaines prestations (battage et vannage), les dons
sociaux, le glanage des meules après battage et enfin les
pertes dues aux oiseaux, aux rongeurs' à 1tégrenâEê,
dlfflcllement évaluables dans la plupart des cas.

les unltés utilisées par les paysans (sacs le plus souvent)
sont de polds variables et demandenË des pesées sur
échantillon.

les délais parfois importants entre réeolte et battage
occasLonnent des pertes signtficatives dthumidlté du graLn'
rendant impératives les mesures dfhumidlté à chaque pesée.
Lrexistence drapparells transportables sur le terrain faclllte
heureusement ces mesures.

Enfln ces suLvls devralent également toucher les parcelles
de maralchâgê, activLté lmportante pour cerÈains membres des
exploltatlons et dont le Projet se préoccupe à juste tltre.
Néanmolns ce travail est difflcile à mettre en place compte tenu
de 1ratomLsaËlon du foncl-er et de la spéclftclté des cuLtures,
diverslté des spéculatlons et étalement des récoltes notamment.
Pour faclllter les choses la mlse sur pled dtun stage sur une
campagne permettralt de débroussalller les pratlques et résultats
des paysans et d I é tabllr pour la sulte un prograîrme de sulvl
flnallsé et sans doute allégé. Confrontés à des problèmes
slmllaLres sur le fleuve Sénégal nous serLons Erès lntéressés par
les résultats néthodologlques d'une Ëelle étude.

b. Sulvl d t un échantlllon d I exploltatLons agrlcoles

Les performances observées à la parcelle sont la résultante
de cholx technico-économlques effectués par les paysans en
fonctlon de leurs contralntes et ressources en maln droeuvre,
capLtal et foncier. La gestLon de ces facteurs de productlon est
déterminée au nlveau des exploltatlons agrlcoles, en fonction des
obJectlfs et stratégles du chef dfexplottatlon et de ses
dépendants. Connaltre Ia structure et le fonctlonnement des
systèmes de productlon exlstants est donc nécessalre pour mleux
comprendre la dlverslté des ltlnératres technlques rencontrés et
proposer des anélloratlone adaptées à la dlverslté des cas
exlstanÈs.
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Ce schéma général est valable sur le fleuve Sénégal conme au

ProjeË Retall. Néanmoins les bouleversements apporËés Par celui-
cl modifienÈ quelque-peu le conEexte dans lequel s t insère ceËte
problématique: les disparités foncièresr €Il terme de superficie
p"r actif eË individu, se trouvent fortement aËténuées par la
redistribution des terres effectuée; lraccès au crédlt et
lrhomogénéIté de ltaménagemenE nivellenE ltaccès aux intrants et
à lteau; la nouveauté des techniques nécessite une formatlon
équivalente pour tous.

Cependant cetÈe situation de départ évoluera nécessairement
sous 1â presslon du croît démographique, la diversité des

objectifs paysans et la variabllité de leurs résultats technico-
écànonlq,r"r. Dès à présent il convient de suivre ces phénonènes:
ctest pourquoi un suivi de 18 exploitaÈlons agricoles a êtê mls
en place en 1987, après une enquâte structurelle exhaustlve
effectuée par un bureau drétudes malien (IMRAD).

En cohérence avec les objectifs de ce suivl, 1téchantillon
retenu nfest pas représentatif du Projet au sens stati.sËique du

terme, mais balayà la diversité des situations exl-stantes à

partir de trois critères apparus comme a pùiori discriminants:

la taille de la famille.
Itancienneté de ltinstallation à lfOffice du Niger.
la diversité des activités (riz' maraÎchage, cultures
pluviales, activités non agrlcoles).

Actuellement ces suivis Partent des parcelles (tLz,
maraîchage et pluvial) pour remonter, à travers les techniques
pratiquées et 1forganisation du travail, à ItexploitatLon- Ces

observations seront complétées dans les mois à venlr Par des

entretiens menés par deux stagiaires auprès des paysans suivis.

Sur la base de notre expérience actuelle sur le fleuve
Sénégal nous pouvons formuler les remarques sulvantes concernant
ce polnt:

la taille de lféchantlllon nous paralt un Peu ltnltée, de

nombreux cas ntétant représentés que par une seule exploitatlon
ce qui restreint 1a porËée des observatlons effectuées en
augmentant le rlsque de partlcularisme. I1 seraLt bon
dtaugmenter le nombre total dfexploitatlons suivlesr êrl
déffntssant le cas échéant des sous-échantLllons pour certalns
thèmes (tenps de travaux par exemple), eÈ parallèlement de

réduire la dlverslté des cas sulvls. Chaque classe se trouvera
ainsl représentée par plusleurs exploitatLons et sa varlablltté
lnterne pourra être évaluée.

les dlsponlbllltés en moyens humalns eÈ matérlels nécesslÈent
de htéràrchlser les thèmes à étudier et de moduler les méthodes
dIobservatLon en fonctlon de leur importance. Dolvent être
sulvls sur tout 1téchantlllon et de façon contl-nue: lrévolutlon
structurelle des exPloltatLons (démographle, chePtel'
équlpeuent, foncler) et la mlse en valeur du foncler
(assolement, consommatlon en lntrantsr productions). Peuvent
être abordés par des enquêtes déllmltées dans le temps ou sur
des sous-échantlllons: Itorgani.satlon du travall, la gestlon
des productlons et des revenus, 1ttntégratLon agrlculture-
élevage, lt lmportance des activltés extra-agrlcolesr
lrhlstorlque des exploltatlons.
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la mise en oeuvre préalable drentretiens ouverts avec les
paysans sur les modalités de gestion de leurs facËeurs de
production permet en peu de temps drémettre des hypothèses de

travail sur le foncÈi.onnement des exploltaÈions et facilite le
choix des Èhèmes à aborder selon les groupes. Cette étape est
un complémenË indispensable des observations factuelles qu'elle
peuË à la f ols précéder et suivre. L t enquête ttobjecËlf s-
àpinions" menée récemment par la SEDES aPPortera des éléments
supplémentaires à cette approche.

Une atËenÈion parÈlculière doit être portée dans ces suivls
à la place tenue par la culture attelée dans les systèmes de

production, à travers les modes de condulte, dfutillsatlon et de

valorisation des animaux de trait. La culture attelée bovlne est
en effet abondamment diffusée à ltOffice du Niger. Alors que bien
souvent cette technique favorise lrintégration agriculture-
élevage au sein des exploitations et 1r intensiflcation des
praÈiques drélevage à travers ltembouche des boeufs de tralt, la
situation prévalanË à ItOffice du Niger se caractérise Par une
faible utilisation de lrattelage et un confiage des animaux à des
peuls en dehors des périodes de travail. Ce mode de conduite
iavorise ltaffaiblissement des boeufs en début de camPagne' va à
lrencontre dtune valorisation des animaux réfornés et globalement
dimlnue la rentabtlité de cet investissement pourtant élevé. Le

Projet a lancé certaines acËions sur ce thèrne: protection
sanitaire , amélioration de 1 I alimentation, augmentation de

lrutilisation des boeufs avec la double culture. Sur ce plan
conme ailleurs le suivi des pratiques paysannes permettra de

mieux cerner les problèmes qul se posent concrèteuent et
df enri-chir les intervenEions proposées.

2,I.2 Les expérimentations

Le volet expérimental est partie lntégrante drun Processus
de Recherche-DéveJ-oppement. Pour être cohérent avec lfensemble de

la démarche son contenu doit prlncipalement sr lnspirer des
diagnostics effectués aux dlfférentes échelles drLntervention du
Projet: parcelle et exploitatlon, mals égalemenÈ organl.satl-ons
paysannes .

Compte tenu des séparatlons des tâches au seln du ProJet
Retall les expérlnentations relevant du service de Recherche-
Développement sont de deux tyPes:

expérimentatlons technLques à la parcelle.
conseil de gestion au nl-veau exploltatl-on.

Cornne sur le fleuve Sénégal le second Ëype nta Pas encore
démarré mals se justifte plelnement avec le passage à

lrlntenslflcation. Nos tentaElves dans ce domalne gagneront donc
à être rapprochées.

Les expérlmenËatlons Ëechnlques ont êtê par contre largement
développées depuls I'arrtvée de JY JAI'{IN (annexe 7) . Elles
prennent plusJ.eurs f ormes:

essals en statlon avec dlsposlÈlf statlsÈlque classlque (te
servlce Recherche-Développenent dlspose sur ltaménagement drune
superflcle de deux hectares qut11 gère dlrectemenc).

essais en mlIleu paysan de tyPe ttmultllocaltt sous la
responsablllcé de 1a Recherche (InsÈ1Èut drEconomle Rurale ou
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service Recherche-Développement) .

essals en milleu paysan de tyPe ttdémonstrationtt r Sous la
responsabllité dlrecte des Paysans.

Les objectlfs de ces expérimentaÈlons dlffèrent selon leur
type. Les essais en station Permettent la mlse au point de

nouvelles techni.ques élargissant 1féventail des Possibles pour

une meilleure adaptation aux contraintes exisÈantes ou à venlr.
Les essais variétaux, mode drimplantation eÈ apport de zlnc sont
conduits dans ce sens. Le semis en pré-gerrné pourrai-t ainsi âtre
une alternaËive pour les exploitations limitées en main dtoeuvre'

Après la mission drappui du Professeur M.SEBILLOTTE un essal
lourd irazote densité" a- êté mis en place afin de définir les
courbes potentielles de variation des composantes du rendement et
bâtir le référentlel nécessaire à lrinterprécation agronomique

des essais et des situations culturales Paysannes.

Les essais type ttmultilocaltt sont peu nombreux et
prlncipalement gérés par 1rIER. Construits sur la base de

ài"po"itifs classiques avec répétitions, lls sont difficilement
uËilisables en démonstration paysanne. Ils Permettent de test'er
dans différentes conditions de milieu des techniques encore mal

maÎtrisées, telles que Itutilisation du phosphate de Tilenslr ou

du sulfate de zinc dans la correctLon des carences observées.

Les essals type ttdémonstrationt' ont un double objectif : lls
permettent au chercheur df observer le comPortement de techni-ques

raîtrisé"" par ailleurs, dans des situations variées de mllieu eË

de gestion technique, au Paysan dfauéliorer sa technicité à

p"riir de résultats obtenus dans des conditl-ons proches de sa

ptopt" situation. Ce dernl-er point suppose la l1sibilité de

I t essai et d.onc un dlsposttlf sirnple, généralement un seul
facteur sans répétltlon. Les thènes retenus (varlétés'
fertllisation phospho-azotêe et correction des carences en zl-nc'
protection phytosanltalre, densité de repiquage) répondent
effectivement au soucl de répondre rapldement aux problèmes

soulevés par les différents diagnostlcs effectués au champ mals

également dranticlper les évolutlons techniques prévislbles dans

le court terme.

Sur chaque traltement une sérle de

modulable selon les essals:
contrôles est effectuée,

relevé de 1l
notatlon sur
notatlon de
comptage des
paniculalre
récolte de deux
mesure sur 4
pourcentage de
de lOO0 grains.
analyse de sol

LtLnéraire technlque
adventices

couleur sur les essais fertlllsatlon
talles 30 jours après replquage et à lr lnltiatlon

rriangles de 5 m2 (pesée du polds de gralns) et
poqrr.i" du nombre de talles, de panlcules, du

gitit" vldes, du polds de graLns, de paille et

et de plante

Aucune expérlmentatLon nta êté Jusqutlcl analysée; 11 nrest
donc pas po""ib1" dfen dlscuter les résultats mals certalns
polnts mérltent commentaire-
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. l"Iéthodes d t interprétation des résultats:

Les expérimentations en milieu payiatt devraient susciter selon
les cas quatre types d t inËerprétati.on: statistique 'agronomique, économique et Paysanne. En Itabsence de
dispositifs avec répétitions la première ne peut théoriquement
être mise en oeuvre. Dans tous les cas elle ne permeË que

ltldentification drune différence mais non son explicatlon.
Droù It imporËance de ltinterprétation agronomique.

Celle-ci suppose ltexistence dtun référenËiel également
utillsable pour les diagnosti-cs en parcelle paysanne. Modéllser
le comportement du peuplemenÈ végétal en fonction des
conditlons de milieu et des techniques culËurales appliquées
présente dfailleurs un double intérêt: expliciter une situation
culËurale ou un niveau de rendemenË en fonction des
observaEions faites en cours de végétation ou à la récolte
dtune part, déduire à partir dfun objectif de rendement le
nlveau souhaitable des composantes et donc la forue des
inËerventions Ëechniques de lrautre. Aboutir à ce corPs de

connaissances est donc un objectif majeur mals demande une
sonme dfinvestissements matériels et humains dépassant le cadre
drun Projet tel que Retail, bien que lf essai t'azote densltétl
inltlé durant lthivernage 1987 aille dans ce sens (cf infra).

LIlnterprétatLon économique est importante dans une phase
drlntensif ication où le niveau cr nsei.llé des intrants esÈ
encore élasËlque. Elle prend Ëout son intérêt lors
dtexpérimentatLons comparant des Ltinéraires techniques plus ou
moins intensifs mais nécessl-te des superficies unitaires
suffisammenË grandes pour être slgnificati.ves, notamment en ce
qul concerne les besoins en maln dtoeuvre (désherbage ou modes

d I implantation) .

Lrlnterprétation par les paysans présente plusleurs lntérêts:
elle permeË de replacer la technique expérimentée dans le cadre
plus large des exploitations et de déceler alnsl des
contraintes ou avantages non perçues à prlorl; elle lntègre
l t expérlmentatlon à la formation plus générale des
agriculteurs, sous réserve qufelle ne se liurite Pas aux
quelques lndividus gestlonnalres des essaLs (cf tnfra).

. Rôles respectlfs de IrIER et du ProJet Retall

Le programme dfexpérlmentatlons mené au ProJet est vaste et
dépasse les capacLtés du seul servlce Recherche-Développement.
Judlcieusement le Projet a donc recherché la collaboratlon de
1r IER, dont une station est dfailleurs proche de Nlono
(Kogonl), à partlr de la contre-saison chaude 1988. Au delà des
ressources flnancières respectives 11 est couramment reconnu
dans une telle situatlon que les recherches plus fondamentales
sur des technlques peu ou pas maltrlsées et la modéllsatlon des
mécanlsmes dtélaboratlon du rendement sont du ressort des
structures de Recherche, les projets du tyPe Retall mettant
lfaccent sur les expérlnentattons en nllleu paysan. Cette
compléurentarlté nécessalre suppose que ItIER élarglsse ses
centres dt lntérêt et permettra au servlce Recherche-
Développement de dLverstfler ses lnterventlons en mllleu
paysan: maralchage, culÈure attelée et système dtélevage,
partlclpatton accrue à la formaÈlon des Paysans.

Dans le même esprlt JY JAMIN pense rédulre les contrôles sur la
plupart de ces essais à trols composantes: nombre de panlculest
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nombre de grains eË poids de 1OO0 grains.

. Analyse des données

Indépendamment de ItexisËence dtun référentiel agronomique
suffisammenÈ étoffé, eul faclliteraiÈ les analyses, exisËe
globalement un problème de traitement des données' non résolu
lors de noEre passage. Cet aspect touche égaleurent les données
dtenquêtes menées tant par la Recherche-Développement que le
Suivl-Evaluation: nous le développons dans cette parËie.

2,2 Le Suivl-Evaluation

Le Suivl-Evaluation a drabord êté sous la responsabtlité du
Chef de Projet, puis de JY.JAI"IIN avanË de posséder récemment son
propre responsable. Le prograume retenu stesË jusqutlci donné
pour objectif la quanËification de cerËalns indicateurs
Èechniques mesurant lfimpacË des réallsations du Projet à la
parcelle. Il a évolué du suivi classLquement pratlqué à lrOffice
du Niger (état global dravancement des opératlons culturales)
vers un suivl- de bassins élérnentaires dè IOOO n'2, à raison de I
bassin tiré au hasard par tranche de 5 hectares. Sur cette base
de sondage représentati.ve de l t ensemble de la zone réaménagée
sont relevés:

quelques éléments struct,urels de lrexploitation responsable du
bassin (population, foncier, équipement).
des observations sur 1tétat et lrentretien
drLrrigati.on dont dépend le bassin.

du réseau

les quantltés dfintrants consomnées par lfexploltation sur
lrensemble de sa superf icle rLziculti.vée.
des données concernant la conduite des pépinières.
la succession des techniques effectuées sur le bassin. Les
dates Se limltenE à la semalne dtexécution des travaux.
des mesures à la récolte, dont sont l-ssus les résultats
présentés en annexe 6.

Parallèlement est remplie une flche hebdomadaire
d I avancement des travaux qui permeÈ d t évaluer la part de la
superficie totale touchée par une opération culturale à un moment
donné.

Le servlce dlspose de 4 enquêteurs pour effectuer ce
travail, solt actuellement I enquêteur par vlllage. Cette denslté
est exceptlonnelle par rapport aux projets habltuels et devraLt
permettre un élargissement signiflcatlf des câches qul leur sont
confLées, évolutlon pour laquelle nous pouvons formuler quelques
proposltlons.

Outre cet aspect de suivi opératlonnel dont on peut Penser
quf il est, correctement reurpll actuellement, le Sulvl-Evaluatl-on
dolt compléter sur lfensemble de la zone dtlnterventlon du Projet
le dLagnostLc étab11 par la Recherche-Développement en
quantiflant plus précLsénent certalns des mécanLsmes déjà
relevés. Cette complémentarlté peut stédlfler sur les bases
sulvantes: la Recherche-Développement analyse flnement sur des
échantlllons rédults les thènes lnÈéressants et déflnlt les
vartables-cIé permettant de les décrlre et les comPrendre. Le

Sulvl-Evaluatlon mène des études élargles à lrensemble de la zone
dt lnterventlon à partlr de ces varlables. Balayant une
varLablltté plus large 11 peut détecter des sltuatlons non
observées lnltlalement qul pourront en retour falre lrobJet dtun
sulvl plus f1n.



t5

CetCe cornplémentarité peut stexercer à la parcelle avec la
détection de pratlques culturales ou de phénomènes agronomiques
atypiques dont une analyse plus apProfondie peut venir par
exemple enrichir le progranme expéri-mental. Elle est également
évidente pour les exploltations: ainsi la Recherche-Développement
construit une typologie des systèmes de productlon de la zone à

partir du suivi de son échantillon restreinË drexploitations; le
Sulvi-Evaluation quanËifie sur lfensemble de la zone lrimportance
des différenCs Ëypes et en découvre éventuellement de nouveaux
dont le foncËionnement est à approfondir.

FondamentalemenË ces deux volets procèdent donc du même

objectif tout en couvrant des échelles différentes. Leur
séparation au sein drun ProjeË de la taille de Retail nous parait
de ce falt arËificiel: nous reviendrons sur ce problème
df articulation en synthèse.

Concrètement le Suivi-Evaluation ne peut donc se cantonner à

|téchelle ttbassin" mais doit égaleurent prendre en comPte le
niveau t-'exploitationtt et groupes df exploitations Pour ce qui
concerne la gesÈion de Iteau. La représentativité statistique des
échantillons suivis doit être conservée urais 1téchantillonnage
est raisonné et stratifié à partir des résultats des enquêtes
IMRAD et des acquls de la Recherche-Développement.

Lrarticulation enËre enquêtes parcellaires et enquêtes
exploitations peuË se concevoir de deux façons: ou les
échantillons sont imbriqués auquel cas les basslns sulvis
appartlennent aux exploitations suiviesr ou il exlste deux
échantl-llons séparés ce qui permettrait de conserver 1a structure
actuelle drobservation. Le choix entre ces deux dlsposltifs se
f era, pour un coût équivalent, en f onctlon de leur ttconf ort
pratiquerf dans la collecte des donnéesr êt leur capacité à rendre
statlstiquement coupte de la réallté.

Dans tous les cas deux Èypes dtétudes
envisagés:

peuvenË être

des études pérennes répétées sur le même échantillon. Le suLvL
technlco-économique des parcelles et exploltations en est un
exemple. De ce polnt de vue il nous parait inopportun de

modifier 1 | échantlllon de basslns suivls à chaque camPagne ' Èel
que cela se pratLque actuellenent. 0n se prlve alors de la
possibtllté dtanalyser 1révolutlon de cas précls; ce polnt est
notamnent lmportant pour la double-culture où lranalyse de la
succession rLz-rIz est fondamentale.

des études ponctuelles sur des thèmes dlvers maLs ltés à des
problèmes apparus au cours du dlagnostlc général. Ces études
permettenË également dfapprofondlr des polnts abordés de façon
simpllflée dans les enquêtes pérennes. Cltons Par exemple
ltutlllsatLon de la culture atËelée et la valorLsatlon des
boeufs de trait, les flllères de conmerciallsatlon du rtz et
des produits maralchers, 1r lmportance des actlvltés non
agrlcoles dans 1réconomle des exploitatlons, la place des
femmes dans les acttvltés agrlcoles, la gestlon de lteau et
ltentretlen des canaux, et,c... Selon Ia charge de travall de
ltéqulpe ces études peuvenË être prlses en charge Par des
organlsmes excérleurs (IER, It'lRAD' eÈc,..) ou des sEaglalres.

Quelque solt le progranme envlsagé 11 est fondamental que
ËouËe collecte de données fasse I'obJet d'une réflexlon sur son
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traltement et son analyse. Ce point nrest Pas réso1u aujourdrhuL
êtr nous Itavons vur touche égaleruent la Recherche-Développement
où Itaccumulation de données non traitées pourraiË devenir
inquiétante.

En la matlère le principe courant, mais difficile à tenlr,
est de traiter lfinformation en temps réel. Le disposltif que

nous allons tesÈer cette année à Saint Louis est le suivanË:

les fiches dtenquêtes ne comportent aucune informatlon codée
susceptible dtêtre salsie sur ordinateur. Elles restent en
permanence avec lfenquêteur, durant toute la durée de 1tétude.

le conËrôleur possède des bordereaux de saisie sur lesquels 11

reporte les informations collectées entre deux de ses passages
(tous les 7 à 10 jours). Ces bordereaux sont ramenés au bureau
après chacune de ses tournées.

les données dépouillées sont alors saisi.es en machine et
apurées (tests drerreurs). Les données aberrantes non relevées
par 1e contrôleur peuvent alors être rapidement confrontées
avec les données collectées Par ltenquêteur et les
caractéri.sËiques réelles de lf opérati-on.

Ainsl dans un délai de dix à quinze jours après ltobservation
proprement dite, ltanalyse des données peut être effectuée ou
attendre la fin globale dtune opératlon (Par exemple le
repiquage); des sltuatlons culturales originales peuvent âtre
délectéàs en cours de campagne. En fln de campagne ou drenquête
les données collectées peuvent être analysées globalement dans le
mois suivant les derniers relevés.

Ce schéma nécesslteraLt peu de choses pour être appllcable
au Projet Retail: ltachat drun deuxlème ordlnateur (prévu), la
formatlon dtun agent de salsie, la concepÈion de bordereaux de
saisle pour chaque fiche dtenquête.

2.3 La formatlon des agrlculteurs

Dans le fonctionnement classLque de lfOfflce du Nlger la
f ormatlon des agrlculteurs, plus corn-unément dénomée
vulgarlsation ou encadrement (termes à forte connotatlon
dlrective) est assurée par des agents polyvalents chargés de
rnultl-ple tâches: admlntstratlon, statlstlgues, conseLl technLque.
Ce dernier est censé sradresser à des groupes clble auxquels sont
transmls les messages technlques élaborés allleurs. Le bas nLveau
de formation de ces agents et la sËructure pyranldale du
disposttlf (voir cl-après) ne favorlsent pas ltadéquatLon des
innovations proposées aux problèmes posés. Ceux-cl sont
drallleurs souvent dfun ordre supérleur, uraltrlse de lteau et
sécurlté fonclère notarnnent.

La denslté de lfencadrement à la base ténoigne Par contre
dfune époque où les paysans de ltOfftce du Ntger voyalent leur
autonomle en matlère agrlcole fortement llmltée.

Avec son dlsposlttf le ProJet ARPON (annexe 2) dfunlnue
ceËÈe denslcé en la remplaçant par des agenEs spéclallséa de
nLveau technlque accru. Le dlalogue avec les paysans sten
trouvera sans doute anélloré nals lrensemble conserve une
scructure rlglde fonctlonnant de tthaut en bastt.
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Ainsi les thèmes et fiches techniques sonË élaborées Par les
divisions fonctionnelles, toutes les innovatlons proposées
passanÈ par 1a DVA. Les agents ile terrain travaillent à partir
ât,rtt progr"*rn" bi-hebdomadaire qui regroupe selon un schéma Pré-
établi des acÈivités de sensibilisation, démonstration et suivi
par thème dtactuallté. Au cours de ces contacts avec les Paysans
ils peuvent transmettre les évenEuels problèmes détectés vers les
divisions f onctionnelles. Celles-ci i.ntervlennenË également
directement sur le terrain: crest le cas notamment de la DRD qui
initie un certain nombre dtenquêtes agrotechnlques et
dtexpérimentaÈions avec les Paysans.

Divisions fonctionnelles

DRD DVA - DE DPR

Centre de Formation Agricole

Chef de SecËeur

Adj oint à la Formati.on I I Adjoint t.- Èàli r Promotlon Rurale

Chef dtUnité de Production
(+ à 5 vlllages)

Agent de village
(l à 2 villages)

DRD: Dlvislon Recherche-Développement
DVA: Divislon Vulgarlsatlon Agrlcole
DE: Dlvislon Elevage
DPR: Divlslon Promotlon Rurale

Dlsposltif classique drencadrement
des paysans à lrofflce du Nlger

Compte-tenu de ses spéctficltés (petite tallle et
expérlnentatl-on en vraLe grandeur) le Projet Retall se dolt de

trouver de nouvelles formes dtappul Ëechnique aux agrlculteurs et
noÈamnent drintégrer cette formatLon au processus de Recherche-
DéveloppemenË' coûIme cette démarche le suPPose.

Le personnel dlspontble sur ce volet est au nombre de cLnqr
de bon nlveau général et couvrant la plupart des domalnes où une

demande potentlelle exlste (cf annexe 5). I1 est rattaché à un
'servlce partLculler assoclant formatlon eÈ organlsatLons
paysannes.

51 poÈentlellement tous les éléurents exlstenË pour tester
des formules orlglnales de consetl agricole, les résultats
acÈuels paralssent encore Ioln du compte du falt de relaElons
Erop lâches entre Recherche-Développement eE Formatlon.
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Si lfon sten tlent à la rlziculEure, sur laquelle porËe la

majorité des efforts actuellement déployés par le Projet, tl
priâft nécessaire drenrlchir le discours et les méthodes
dr j-nterventlon des formateurs à parcir des acquis des premlers
diagnostics menés à la parcelle et des expérimentati-ons. Un

objËctif à moyen terme serait notamment de 1es amener à maltriser
les outils dtun diagnostic agronornique (droù encore une fols
lrimportance de lfexistence dtun référenÈie1 agronomique fiable
et opérationnel).

ParallèlemenÈ i1 serait bon que les mêmes Personnes
conduisent direcËement auprès des paysans Itensemble du Processus
qui va des enquêtes diagnostic aux expérimentations, Y comprLs
itanalyse des données recuelllies (analyse drun itinéraire
technlque, dtun compte dtexploiËaÈion parcellaire' analyse de

variance drun essal, etc...). Par la suite la démarche pourra
stétendre au fonctionnement même des exploitations: analyse de

données technico-économiques, entretiens non directifs débouchant
sur un véritable conseil de gestion. Cette seconde étape fera
intervenir non plus des formateurs spéciallsés isolément mais
ltensemble de ltéquipe si lron veut-garder lfesprit de lfapproche
systémique.

Ce processus srinscrit
Retail mais pour réusslr
réflexion sur la place de
P-o; :t (cf synËhèse).

dans la philosophie même du Proj et
devra sans doute Passer Par une

la formation dans la structure du

2.4 Les organisatlons Paysannes

Les organisatlons paysannes ttofficlellestt rencontrées au

Mali prennent d.eux f ormes: les assoclations villageoises (AV) , êt
les tons villageois, forme supérleure des AV car reconnue sur le
plan juridique.

Lrexpérience des AV a déurarré dans la zorre Mall-sud en
llaison avec la productLon cotonnlère et la CMDT (Compagnle

MalLenne Des Textl-les). Elle a permis à un certain nombre de

villages dtaccumuler et gérer collectlvement un fonds tlré de la
conmercialisatlon du coton, disponlble pour dlvers actlons de

développement.

Depuis trol,s ans ltEtat a généra1isé cette expérlence à

1t0ff1cà du Nlger et erêê une AV par vlllage. Ces créatLons
répondent à un soucl de transfert de certalnes fonctlons de

ltgfflce vers les paysans dans le cadre du désengagement de cet
organlsme des activltés de crédlt' coutmercLallsatLon et
approvls lonnement .

Le premler Èransfert a porté sur le battage, assuré
malntenant par les AV à lfalde de peÈltes batteuses Votex
fabrlquées au Mal1 et lnltlalement lLvrées gracieusement par
ltoffice du Nlger aux AV. Pour chaque tonne battue celles-cl
recouvrent:

35 kg pour les frals dfammortissement
25 kg rr ft ft de fonctionnement (carburant,

lubrlflant et plèces détachées)
t5 kg pour les frals de Personnel
l0 kg pour le fonds vtllageols

CeEËe premlère opératlon présente ltavanÈage dtêtre relativement
slnple à gérer (dtoù une formatlon raplde dee responsablee) et de
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permettre de dégager un premler fonds de roulement. 11 semble
àependant que le niveau dfammortissement pratlqué serait troP
faible pour permettre le renourvrellement du matériel usagé.

Le second point a concerné la collecte primaire du paddy.
Initialement 1tànsemble du rLz conmercialisé passait par lt0fflce
du Niger et était collecté bord champ. Avec la supPression de la
police économique chargé de contrôler les flux de paddy, les AV

ôr,t pris en charge la collecËe du champ au vlllage et la pesée

des sacs. Elles ont égalenent pu toucher en première année une

ristourne sur la sacherie mais nfont jamais touché de frais de

collecEe.

Depuis, la coûrmercialisation a êté llbérallsée et les AV

ntont versé à lrOffice du Niger que les quantités récupérées lors
du battage et celles couvrant la redevance en eau (l). Courpte

Ëenu des prix attractifs proposés par les commerçants les Paysans
ont préféré vendre individuellement. MaLs dans une conjoncture
éconàmique différente les AV pourront à lravenir rechercher de

nouveaux débouchés avec deux objectifs: satlsfaire leurs
adhé-rents et dégager un bénéf lce propre. Ces opérations
pourraient égaleurent toucher les produits maraÎchers dont on

connait les problèmes dfécoulement à parËir drun certain niveau
de production. Elles supposent cependant un certain dynamisme
commercial et une rlgueur dans la gestion pour laquelle le Projet
a un rôle éminent à jouer.

Les AV sonÈ également devenus les intermédiaires entre la
BNDA et les paysans. Elles regroupent les demandes de crédit des
paysans qutelles cautionnent, ltOffice du Nlger ne donnant plus
qutun avis Ëechnique. Elles gèrent ensulte les remboursements et

"" 
rémunèrent dtune façon originale: la BNDA prélève auprès des

AV un intérêt de 97. prorata temporLs, alors que les Paysans
bénéficiaires payent à I'AV un intérêt annuel de LO?.. Les sommes

ainsi obtenues sembleraient déjà atteindre un niveau conséquent.

En matière d t approvisionnement les AV se chargent de

regrouper 1es besoins et de passer geTïmande auprès des
fournisseurs à savolr actuellement ltOffice du Niger pulsque les
coûxnerçants ne se sont pas encore clairement manlfestés sur ce

nouveau marché.

Bien que lrOfflce du NLger conserve le contrôle de la
gestlon finale des Èerres, le Projet Retall a tenu à assocler les
AV au processus dfattrlbution des surfaces réarnénagées. Quant à
la gestlon de lteau elle sreffectue de la nanlère sulvante:

le Projet entreËlent le dlstributeur Retall eË les partl,teurs'
le réseau de drainage, et règle le nlveau dteau dans ces
canaux.

les paysans entretlennent Itarroseur et
dépendent.

le draln dont lls

la pr1se dteau de ltarroseur sur le parElteur est rêgLê Par un
module à masque dont un agent du Projet possède la clé. Le

paysan responsable drun arroseur choislt chaque Jour le réglage
nécessalre pour satlsfalre les besolns en eau des parcelles qul
en dépendent,

(l) la redevance en eau stélève à 600 kg/na en hivernage, 4OO kg/tta en

sal-son sèche chaude. Lf AV ne Èouche aucune commlsslon sur le
recouvrement de ceg redevanceg.
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Ce système ne semble pas avoLr posé de problèmes majeuEs
jusqutà présent. Certains relevés monËrent cependant des
consommaËions en eau allant du slmple au double selon les
arroseurs, ce qul tradulrait en partie une maÎtrise très varLable
du système par les responsables et globalement un faible lntérêt
pour les économles en eau compte tenu de son paiement au forfait.

Enf in
entretien
enherbement
importance
pertinente
économique

la réhabilitation récente de ltaménagemenË linite son
bien que certains arroseurs présentent déjà un

préoccupant. Ces deux poLnts verront donc leur
staccroLtre au fil des ans et rendent drautant plus
1fanalyse de la gestion technique, socLale et

de lreau et du réseau, à la parcelle et par arroseur.

Lrintensification de la riziculture et du maraÎchd9ê, le
désengagemenÈ de lrOffice du Niger et la libéralisatlon de la
commerciallsation sont autant dréléments jouant en faveur dtun
développement économlque des Associations Villageolses. Leurs
activités devraient se diversifier en conservant pour prlncipe la
possiblité de dégager un revenu à nêne drauto-entretenir les
opérations menées et dren générer de nouvelles. Citons à titre
dfexemple: gestion de décortiqueuses et de moulins, de stocks
drintrants, de pharmacles et boutiques vlllageoisesl êtc...

Le rôle premler du Projet Retall est bien évldenment d -

former les responsables de ces opérations à leur gestlon
technique et économiguêr ce qui a déjà débuté. Mais son caractère
expérlmental lui impose également dten préclser les modalltés de
fonctionnement pour un posslble transfert à drautres zones de
l t Office du Niger. Cecl suppose qu t un minimum de données
économiques soLent collectées et une analyse du fonctlonnement
soclal des AV effectuée. Ces observations sont actuell-ement à
développer: elles lront naturellement de pair avec un appul
indispensable à la mise au point et 1tétude des comptes
dfexploitaËion globaux et par actlvlté des AV.

2.5 Synthèse

Le document préparatolre de la CaLsse Centrale donnalt pour
objectlf au programme de mise en valeur du Projet Retall "la mlse
au point dtune stratégle de développement de la rlzlculture
intensive pouvant préparer la réhabllltatlon de lrensemble des
pérlmètres de lfOffice du Nlger" (BORDERON et JAUJAY, 1985). Cet
obJectif général suppose donc:

1f expérl-mentation technlque et soclal-e de nouvelles formes
draménagements, technlqes culturales, consell aux agrlculteurs'
organlsatlons paysannes.

le transfert des acquls de la phase précédente à lrOfflce du
Nlger, chargé de leur adaptatlon à drautres zones
dt lntervention.

Bten qutatyplque avec la rupture brutale llée au choix
lntenstf , le ProJet Retall sf l,nsplre donc dans la forme comme

dans le fond de la dénarche Recherche-Développement. Dans cet
esprlt 11 a êtê doté des hommee et des moyens nécessalres pour
assurer à ces dlfférentes échelles d'lnterventlon (parcelle'
exploltaÈlon, assoctatl-on vlllageolse) le fonctlonnement conJolnt
des phases sulvl-dlagnostlc et expértnentatlon.
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Au stade actuel dfavancement du Projet tl apparait que
lrintégration entre ces différetTts volets est encore imparfaite.
De notre polnË de vue les anélloratlons nécessai.res passenË Par
une xé.parÈiÈlon dif f érente des tâches entre les services:

la taille limltée du Projet ne parait pas jusÈlfier lrexistence
dtun servlce de Suivi-Evaluation à part enËière. Par ailleurs
ses tâches sonË proches des opérations de suivi-dlagnostic
menées par le service de Recherche-DéveloppemenÈ, tant par les
méthodes uËi1isées que par leur complémentarité dtéchelle. On

pourrait donc imaglner la fusion de ces deux aspects dans un
mêrne service chargé de ltensemble des études et suivis liés aux
actions du Projet.

dans cet esprit existerait parallèlement un service chargé des
expérimenËations techniques (parcelle, troupeau, exploitation)
travaillant en coordinnation étroite avec le précédent. Les
essais en station seraient menés en collaboration avec ltIER,
afin de dégager du temps pour les expérimentations en mllleu
paysan et lrappui aux formateurs.

compte tenu de la spéclficité des compétences à metËre en
oeuvre les organisations paysannes seraient suivies par un
servlce particuller faisant appel au service Etudes pour
compléter 1 I analyse de leur fonctionnement.

rattacher le conseLl aux agriculteurs à un servtce plutôt qutun
autre parait également contradictolre avec le but poursuivi.
Dans cette nouvelle approche les formateurs devront en effet
maîtriser:

. des ouÈils de diagnostLc agro-économique.

. des méthodes dtexpérimentation en mllLeu
Paysan.

. un bagage technique suffls4nrment large pour
répondre à 1a dLverslté des sltuatl-ons eË

demandes paysannes.

Ces dlfférents éléments sont fournis par les différents
servlces sans excluslve: les formateurs pourraient, donc
dépendre dlrectement de la dLrection du Projet, seule à mêne de
réalLser la synthèse entre ses dtfférentes comPosantes.

Quelque solt la structure retenue les acquls présentés Par
le Projet devront falre ltobJet dtune analyse sérleuse de leurs
condltlons de mlse en oeuvre pour être transférables à des zones
et structures dlfférentes. Nous avons pu constater des
différences lmportantes entre les Projets Retall et ARPON mals ce
dernler fonctionne dans un envlronnement très dlfférent
(aménagements plus sommalres, zone d I lnterventlon plus grande,
denslté de personnel plus falble), à des coûts unltalres
molndres. LtOffice du Nlger devra donc effectuer la synthèse des
dlfférentes expérlences se déroulant en son seln: les problèmes
de coût et de changement dréchelle seront sans doute Pour le
ProJet Retall à la base de la réflexlon.
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3. Fleuve Sénégal eÈ Projet RetaLl: la confrontatLon des deux
terrains

Ltobjectif de cette mlssion nfétait Pas Ëant
terrain différent que dtutillser cette découverte
nos expériences et progresser dans nos prograûImes.
parËie présenÈera donc les enseignements tirés de

leurs perspecËives drévolution.

3.1 Essal dranalyse comparée des deux terrains

de découvrlr un
pour confronÈer
Cette dernière

ces échanges et

Nous avons inltié cette collaboration avec à lfesprLt un
certain nombre de similltudes entre nos deux terrains. Au terme
de cette mlssion une première synthèse peut âtre falte sur des
plans aussl divers que leur environnement socio-économique leur
hi-sËoire, leurs prograûrmes de mise en valeur, leur insertion
institutionnelle .

a. Lr environnement soclo-économique

Le Mali et le Sénégal sont globalement confrontés à une

conjoncture économique internationale similaire. Dans les deux
pays on assiste à un désengagement progressif de lrEtaË à travers
ses sociétés dfintervention, SAED et Offlce du Nlger dans le cas
présent, des fonctions telles que lfapprovlsionnement, le crédit
o la courmerciallsaÈion.

Cette ttlibéralisationtt suppose une prise en charge de ces
activités par des organisaËlons paysannes dtune part, le cornmerce

privé de ltautre. Cette nouvelle donne économlque va influencer
les systèmes de eulture eÈ de production en nodifiant les
possibllités dtaccès aux intrants ou en ouvrant de nouveaux
débouchés.

CeËte évolutlon va de pair dans les deux cas avec un
objecglf général dr lntenslficatlon des systèmes de culture'
p.itl"rtlièrement rlzlcoles: rupture radicale avec le système
antérLeur à lfOfflce du Nlger, généralisatlon de la double
culture sur le fleuve Sénégal.

Globalement ces optl-ons devralent dynamlser le secteur
agricole de ces régLons et amener les paysans à renforcer leurs
capacltés d t lnterventlon économlque. Encore faut-il leur assurer
des prlx rémunérateurs et une sécurlté fonclère lncltatLves.

b. le poids de lfHlstolre

A 1tofflce du Nlger comme sur le fleuve Sénégal la culture
irrlguée pratlquée à grande échelle est un phénomène récent qul
ne aépassà pas le demL-slècle. Néanmolns son développement sfest
effectué dans des contexËes quelque Peu dlfférents:

la rlzlculture à |t0fflce du Nlger a longtemps êtê conçue selon
un système plus proche de la régle que de lfexploltatlon
paysanne. Les populatlons, dtallleurs le plus souvent déplacées
de force, aval.ent très peu de llbre arbitre et recherchalent un

semblant d I autonomle à tt"rr"." le naralchage et le t1,z tthors

casl-er'r. La nouvelle orlentatlon prlse récement Par 1f 0f f lce
du Nlger suppose danc une révolutlon des atÈttudes eÈ des
mentalltés tant de
ltOfflce.

la parÈ des paysans que du personnel de



23

sur le fleuve Sénégal les tenËatlves de rizlculture en régle se
sont soldées par des échecs et très rapldemenË ltEtat a oPté
pour une mise en valeur paysanne des aménagements, à travers
les exploitations familiales présentes. Les tentatives de
colonat dans le delta sont de même restées très limiÈées.

l{,algré touË la SAED, lnvestie de lrensemble des fonctions liées
à |a filtère rizicole, possédalt un pouvolr signlflcatif sur
les paysans. Ceux-ci en ont rapidement prls conscLence,
notamment à travers lrendeÈËement, non moLns spectaculaLre qutà
ltOffice du Niger. Ils ont donc dlversiflé leurs actlvltés sur
plusieurs plans, varlables selon leur siËuation géographlque et
économique (salariat, pêche, artisanat). Sur le plan agricole
cette autonomi.satLon sIest traduite par une multlplication
d t aménagements gérés lndépendamment de la SAED. Cette
expérience de gestion, individuelle et collective, et la
dynamique foncière présente dans bon nombre de vlllages du
delta du fleuve sont des éléments orlginaux par rapport à

lfOfflce du Nlger.

" LtinËensification est égalenent plus ancienne sur le fleuve
Sénégal où lfon est passé graduellement des aménagements
primaires où lfirrlgation dépendait de la crue' aux aménagements
actuels avec maÎtrise de lteau et pompage dans le fleuve. Cette
évolution s I est accompagnée d t une intenslfication culturale
progressLve mals diversement adoptée, permettant dratteindre des
rendements moyens de 6 à 7 Ëonnes par hectare sur' certalns
pérJ.mètres en 1987.

Ltintroduction de lrintensificatlon à lfOffice du Nlger est
eneore trop récente pour qutune comparalson puisse srétabllr; 1l
est cependant probable que ltattitude des paysans face à ce choix
ira également en se dlversifiant. Dans ce cas 11 sera intéressant
de rapprocher les mécanismes d I adoption ou de refus de
lrintensiflcation dans les deux situatlons.

c. lr lnsertLon LnstituÈionnelle des Progralmnes

sril existe une certaine ldentlté de nos programmes (cf
infra) leur Lnsertlon instltutLonnelle est fort dtfférente. Le

Projet Retall possède des objectlfs précls, lntègre des fonctlons
allant du dlagnostl,c à 1f expérimentatlon puLs la dlf f uslon
dtinnovatLons, dolt produlre des résultats dans le temps qul lut
esÈ Lmpartl, dlspose des moyens afférents à ces ambltlons et
dtune certalne autonomle de gestlon.

LTISRA est par contre une instLtutlon pérenne à obJectlf
premLer de Recherche. Notre programme de recherche sur les
systèmes de productlon dans le delta du fleuve Sénégal, st11 dolt
également produlre des résultats utlllsables Par les structures
de Développement (SAED en lroccurence), nresË pas dlrectement
chargé de les dlffuser. Cecl suppose donc une collaboratlon entre
deux structures (ISRA et SAED) travalllant à des échelles et avec
des obJecttfs dtfférents.

Par contre notre sltuatlon nous tmpose de tlrer de noÉl

Èravaux des connalssancesr notamment méthodologlques, de portée
plus unlverselle et donc d'approfondlr nos observatlons au delà
de la slmple acceptatlon de nos proposltlons technlques. Ces

différences dtobJecÈlfs se tradulsenE évldemnent dane nos
programmes, blen que les polnts dtancrage demeurent nombreux.
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Nous bénéflclons par ailleurs de la présence dans notre
équipe de quaËre disciplines (agronomie, zootechnie, éconornie et
sociologie) et sur le Centre de Recherche de SainÈ Loul-s de
programmes thérnatlques complémentaires au notre (hydraulique,
nachinlsme, cultures fourragères, économle des productlons
animales, mals).

d. le contenu des Programmes

Nos nlveaux d I l-ntervention sont slmllaires : parcelle t
exploitation, organisations paysannes' village. Notre programme a

égàlement bien développé lfanalyse des systèmes dfélevage qul
reste un des points négligés du dispositif Retail. La dénarche
qui associe dLagnostics-suivis et expérimentations est également
partagée: les différences résldenË donc essenËiellement dans les
thèmes pris en compte et le niveau de finesse des observationst
alors que nos néthodes de travail sont proches.

Les itinéraires technl-ques pratlqués dans le delta du fleuve
Sénégal diffèrent assez largement des choix falts au Projet
Retail: la motorisation est onniprésente pour la préparation du

sol et la culture aËtelée toËalement absente, de même que le
repiquage remplacé Par un semis en pré-germé. Le déherbage
chimi-que est courant blen que souvent mal maitrisé. Par contre le
battage demeure souvent manuel, situatLon qul devrait rapldement
évolué avec la double culture et les problèmes de calendrier
qurelle suppose. Dtailleurs certains groupements envlsagent de

s réqulper en moissonneuse-batteuse.

Ces itinéraires varlent cependant largement dtun Paysan à

1|autre et dIune zone à IIautre. Ctest pourquol nous nous
penchons à présent sur deux sérles de problènes:

les relations entre systèmes de culture et mécanl-smes
dfélaboration du rendement, avec le double soucl de construlre
un référentlel et drélaborer des outlls de dLagnostic au champ.

lranalyse des déterninants des cholx technlques à travers la
prise en compte des relations entre systèmes de culturet
systèmes de productlon et groupements de productêuf.

Sur ces deux points nos problématiques sont proches et devraient
générer un échange fécond de néthodes et résultats. 11 en est de

mâme pour les méthodes dIexpérlmentatLons en mllleu Paysan dont
la mlse au point demande à être poursulvie dans les conditlons
partLcull-ères de 1fagrLculture lrrlguée. Sur ce plan nos thèmes
àtét.td" sont également proches: fertlllsatlon azotée,
comportement varlétal, maltrise des adventlces. Notre
collaboratlon avec les prograûmes chématlques permet
parallèlement d I approf ondlr certal-ns problèures demandanÈ une

compéÈence partlcullère. Les résultats de ces travaux Pourront
sans doute Èrouver une appllcatlon sur le ProjeÈ Retall.

Lranalyse du fonctlonnement des exploltatlons agrlcoles est
également ,tn de nos thènes central de recherche, réactlvé à

pàrtlr de 1988. Ce volet nous apportera des connalssances sur la
dlversLté des systèmes de productlon et les conséquences sur les
cholx technlques des paysanÉr. Noug espérons le volr déboucher sur
une expérlence de consel,l de gestlon que le développement des
aménagemenÈs et de la double culÈure, le monEant des sonmes

nanlpulées par les paysans, rendent touJours plus PertlnenËe.
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Enfin la prise en compÈe des organlsations Paysannes devient
irnpérative avec le désengagement de la SAED. ContrairemenË à la
situation malienne, le fleuve Sénégal a vu fleurir dans la
plupart des villages plusieurs groupes fonctionnant parallèlement
quoique souvent avec les mênes personnes: sections villageoises
et groupements de producteurs des aménagements SAED, foyers des
jeunes, assocl-ation des femmese êtc... Du fait de ce foisonnement
encore mal cerné ce progranme va débuter par un recensement des

organisations exlstantes sur nos trois sites dtintervenÈion,
suivl dtune analyse du fonctionnement de quelques cas. Mais icl
encore notre interventlon ne se limitera pas à lrobservation:
elle srétendra au conseil de gestion (mise au point de comptes
dtexploitatlon) eË à ltexpérimentation de nouvelles formules ou
actions prises en charge.

Le transfert des acquis teehniques et méthodologiques de ces
progranmes se fera à travers la SAED. ContrairemenÈ au Projet
Retail nous ne sonmes pas les seuls maÎtres dtoeuvre de cette
phase mals 1tévolutLon actuelle de la SAED laisse présager une

collaborati-on frucËueuse dans la recherche de nouvelles formes de

conseil technlque auprès des agriculteurs. De mâme espéronsjnous
beaucoup de la collaboration avec la division Suivi-Evaluation de

la SAED, afln de replacer nos résultats dans un cadre plus vaste.

3.2 Vers un développemenË des échanges

Les grands aménagements hydro-agrlcoles, a fortlori ceux
basés sur ]a rlziculture r nê sont pas nombreux en Afrlque de

lrOuest. Au delà des particularités régionales les problèmes
spéciflques de mise en valeur qutils posent présentent de grandes
simllitudes. 11 nous paralt donc fondamental de favoriser les
échanges lnter-régLonaux des personnes et des idées dans ce

domaine, êÈ ce pour plusLeurs raisons3

la confrontatlon avec une réalité différente, quolque
présentant de nombreux points d I ancrage, permet d I abord de

préclser et draccroltre ses propres connai.ssances. Elle stimule
êgalement 1 I imaginatlon de solutions nouvelles sur des
problèmes analogues.

lréchange dtidées permet dtacquérlr de nouvelles néthodes et de

comparer les référentlels. Ainsl cette misslon nous aura permLs

d t aifiner nos méthodes de sulvls agronomlques, de prendre
connalssance d I une technique de mesure des dégâts causés Par
les oLseaux, d t approf ondl-r nos procédures de traltement et
d r analyse des données.

pour le terral-n hôte
évaluatl-ons classlques'
polnt eË de profiter
certatns problèmes.

une telle vlslte, dlfférente des
est également lroccaslon de faite le

dtun regard extérLeur pour résoudre

Enfln, dernler avantage
échanges demeure nodlque: 11

et non des molndres, le coût de tels
seralt regrettable de sten prlver.
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6. Résultats agronomiques des suivis parcellaLres
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31.03

l. 04
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Annexe I

Déroulement de la misslon

Arrivée Bamako.
Entrevue avec Mr. V[.]ONG (délégué CIMD).

Entrevue avec Mr. TOUYA (DPE/IER)-
Voyage Bamako-Niono.

Lecture documents.
Visite du périrnètre.

Séance de travail avec JY. JAI'1IN.
Visite du périmèËre.
Lecture documents.

Lecture documents.
VLsite d t une zorre non réaména gêe -

Séance de travail avec JY.JAMIN.
Réunl_on avec llt.I. DOUCET, resPonsable du service
Organisatlons PaYsannes .

Réunlon avec B.TI}{BO, chef DRD p.1.
Séance de travaLl avec JY.JAMIN
Vlsite des essaLs en régie.

Réunion avec B.TRAORET chef du secteur Nlono.
Séance de Èravall lnformatique.

Observatlons labour et péptntères.
Suite réunion avec B.TRAORE.
Séance de travall avec 0. BERTHE, resPonsable
Evaluat lon .

Entrevue avec Mr. T.FAYINKE' DLrecteur TechnLque

du Niger.
Voyage Ségou-Bamako.
Entrevue avec Mr. GOUDIARD (CCCE) .

Voyage Bamako-Dakar-Salnt Louls.

Formatlon-

du Sulvl-

de Itofflce
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Annexe 4

Projet Retall en chlffresLe

Superficie réaménagée

Coût réaménagement

Population concernée

Ratios de superficle

Cultures et assolements

Attribution des terres

Intensité culËurale

Techniques culturales
rIz

Rendements moyens

1400 ha bruts,

2,3 MFCFA/hA
contrôle )

soit 1300 ha nets

(études, rêalisation et

3OO familles, soit 4380
sur quatre villages

personnesr réparEies

rizlculture/TH : I,O2 ha
riziculture/famille : 3'56 ha
naralchage/famllle t O,27 ha

3 soles de culture par vlllage:
. simple culture (7 L7")

. double culËure (227")

. jardins eÈ vergers (72)
Espaces réservés Pour les parcs à animaux,
bois vlllageoisr...

base de t ha/hornne de 15 à 55 ans modulable.
part de double culture llbre entre 10 et
IOOZ du total rLz.
maratchage en fonction du total des actl-f s.

L237" en moyenne

variétés non photosenslbles à pallle courte.
replquage.
70 à l4O unltés drazote Par ha.

6, I T ltra en hlvernage 86 ( l9O ha)
3,5 T/ha en contre-salson 87 (90 ha)
5 , I T lha en hJ.vernage 87 ( I 14O ha)
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Abrévlatlons:

ISA : Ingénleur

ITA : Ingénl-eur

EI'{P : Essais en

Annexe 5

Organlgramme du Projet
(nlse en valeur)

des Sclences Agrlcoles

des Technlques Agrlcoles

t'1111eu Paysan

Chef de Projet

Suivi-
Evaluat ion

Format ion
Organlsations Paysannes

Recherche-
Développement

I ISA
chef servlce

I ITA
conËrôleur

4 enquêteurs
(1 | vlllage)

I expert
chef service

2 formateurs
rizlculture

(rrA)

I f orrnateur
créditrappro. t

commerclallsatlon
(rrA)

1 formateur
élevage

I monltrlce en
agrlculture

(maralchage , animat lon
féminine )

I expert
chef service

1 ITA
adjoint

2 moniteurs
(EMP)

1 monlteur
(essal régie)

2 enquêteurs
(suivls)

lO manoeuvres
(régle )

I manoeuvre
(conptages)
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Annexe 6

Résultats agronomiques des suivls parcellaireô

Technlques culturales :

semis péplnières

varlété

date repiquage

désherbage

fumure 18-46-0
moyenne urée

récolte (manuelle)

battage (mécanlque)

HIV
1986

fin mai à
fin juillet

BG 90-2

fin juin à
fln août

manue I
(1 à 4 passages)

105 kg/t"
l30 kg/na

mi-octobre
à mi-décembre

début décembre
à début janvier

CSS

1987

24/02 au
10/03

China

23/03 au
27 /o4

manue I

l0o kg/ha
I 50 à 3oo ke/ïr^

L5/06 au
Ls/07

30/06 au
TL/07

HIV
I 987

( 1)

(l)

(l)

(1)

(1)
(1)

(1)

(1)

Rendements (zone anénagée) :

nombre sondages

sondage: moyenne (t/tra)
cv (7")

battage: moyenne (t/tra)
cv (7")

L7

',-'

512
16

22

3'5
32

28
2l

381
25

354
23

r6445
2T

3387
44

23 r7
3

463
23

256

5' I
40

Composantes du

Poquets I m2

Talles / mZ

Panicules / nZ

rendement:

: moy.
cv

: moy.
cv

: moy.
cv

: moy.
cv

: moy.
cv

3 moy.
cv

: moy.
cv

24
40

280
20

270
20

20
29

( t)

( l)

(t)

( 1)

(t)

(l)

Gral-ns plelns / m2

Gratns vides I m2

Polds 1000 Br. (e)
(147.)

Polds pallle / m2
(e) (147")

(l) Données encore

a

t

a

lndlspontbles
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